COMMUNIQUE N° 36 DU 27 AVRIL 2009 DES REPRESENTANTS DU PEUPLE EPRIS DU RESPECT DE LA LOI, A L’OCCASION DE LA COMMEMORATION DE 2 ANS D’EMPRISONNEMENT ABUSIF DE L’HONORABLE EL-HADJ HUSSEIN RADJABU

       I.      INTRODUCTION

Les membres du parti CNDD-FDD se rappellent que le haut commandement de  lutte du  mouvement avant d’être parti politique n’a pas pu aboutir sur un compromis en rapport avec la restructuration et l’amendement des textes régissant ledit parti. C’était lors d’une réunion restreinte tenue à Ngozi le 3 février 2007 que l’honorable El-Hadj Hussein Radjabu, en qualité de Président du parti a demandé à ses collègues, nonobstant leur illégalité de s’immiscer dans les affaires des partis politiques, de donner des avis qui devraient guider le congrès prévu le 24 Février 2007. Il fallait entre autre mettre sur pied un Conseil Consultatif  ne comprenant pas les membres des corps de défense et de sécurité qui opéraient dans la clandestinité.  

Le manque de compromis sur l’agenda de ce congrès susceptible d’éclairer les membres, a occasionné sa convocation illégale et précipitée  le 7 Février 2007. Malheureusement, ce congrès a été rejeté par 64% des membres ayant droit d’y participer. La plupart des représentants du parti à tous les niveaux et certains de ses cadres ont refusé de participer à ce congrès irrégulier. L’Honorable EL-Hadj Hussein Radjabu ainsi que d’autres parlementaires se sont inscrits en faux contre cette assise qui n’a pas manqué de l’élire au sein du conseil des sages. Rappelons qu’une plainte a été introduite contre le ministre de l’intérieur de l’époque pour réclamer le rétablissement de la légalité, mais que le pouvoir qui était derrière ce coup a considéré comme ennemi toute personne qui a refusé de cautionner ses résolutions. C’est dans cette foulée que beaucoup de dignitaires ont été démis de leurs fonctions au moment où l’honorable EL-Hadj Hussein Radjabu était placé en prison suite aux montages confectionnés par le Service National des Renseignements. Toutes les organisations de défense des droits de l’homme et spécialement l’Union interparlementaire ont constaté que son emprisonnement et son procès sont sans fondement. En ce jour mémorial où nous célébrons 24 mois de son emprisonnement abusif, nous les représentants du peuple épris du respect de la loi, voudrions porter à l’attention de la communauté nationale et internationale ce qui suit :

    II.      ETAT DES LIEUX

Considérant la séquestration orchestrée contre tous ceux qui ont refusé d’agréer le congrès du parti CNDD-FDD tenu à Ngozi le 7 Février 2007 ;

Nous référant à la mise en application de l’accord de cessez-le-feu conclu entre le Gouvernement du Burundi et le mouvement PALIPEHUTUHU-FNL devenu parti FNL ;

Tenant compte de la situation sécuritaire actuelle dans le pays ;

Vu le comportement du pouvoir vis-à-vis des partis politiques de l’opposition en cette période pré-électorale ;

Eu égard aux grèves répétitives dans les secteurs de l’éducation et de la santé ; 

 III.      ANALYSE DES FAITS

Le Service National des Renseignements continue de manipuler certains de ses employés dans des actes d’intimidation contre la population civile qui a rejeté le congrès du 7 Février 2007 et les résolutions qui en sont issues. Le gros des montages portés contre cette dernière trouve comme chef d’accusation : outrages à Chef de l’Etat et atteinte à la sûreté  intérieure de l’Etat. A maintes reprises, certains éléments de la Police Nationale ex-FDD,  travaillent en synergie avec la Police présidentielle sous les ordres du parti CNDD-FDD pour traquer les membres des partis de l’opposition. Au cours de ces deux dernières années, de paisibles citoyens ont été malmenés et spoliés de leurs biens. Les violations flagrantes  de la loi ont été le moyen d’oppression du pouvoir actuel. En plus de l’emprisonnement abusif de l’Honorable EL-Hadj Hussein Radjabu, certains de ses collègues ont été la cible à plusieurs reprises des attentats à la grenade. Après leur radiation à l’Assemblée Nationale, les députés Pasteur Mpawenayo et Gérard Nkurunziza ont été emprisonnés en violation de la loi. Nous ne saurions passer sous silence ceux qui ont été contraints à l’exil.

      Beaucoup d’entorse ont entravé la mise en application des accords de cessez-le-feu entre le   Gouvernement     et le mouvement PALIPEHUTU-FNL. Dieu merci, le processus a abouti malgré qu’un nombre important de plus de 10.000 combattants est rentré  bredouille.  

La situation sécuritaire est très alarmante partout dans le pays à voir les tueries  observées quotidiennement. L’assassinat d’un Russe qui faisait partie de l’équipe accréditée à l’ambassade de la Russie à Bujumbura, celui de la française Agnès Bury à Ruyigi et du Vice-Président de l’OLUCOME Ernest Manirumva ont contribué à prouver l’état précaire de la situation sécuritaire dans le pays. 

Les formations politiques sont malmenées par certains administratifs. Les réunions du Ministre de l’intérieur à l’intention des représentants des partis politiques n’aboutissent pratiquement à rien et surtout que dans la plupart des provinces et communes, ces réunions ne se font pas. La plupart des administratifs œuvrent pour le compte du parti au pouvoir et malmènent les autres partis politiques. Ici, nous citerons l’exemple du Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie (MSD)  à qui on a refusé l’agrément sans motif valable. Ce comportement est contraire aux prescrits de la démocratie et les autorités agissent comme si nous étions encore sous le régime du monopartisme.   

Il existe une mauvaise volonté de la part du Gouvernement quant à la gestion des grèves répétitives dans les secteurs de la santé et de l’éducation. Certains fonctionnaires de l’Etat sont favorisés pendant que d’autres sont traités comme des esclaves par le même employeur.

IV. RECOMMANDATIONS

Après analyse de ce constat amère de la situation qui prévaut dans le pays, nous les Représentants du peuple épris du respect de la loi recommandons ce qui suit :

1.      Nous demandons aux organes dirigeants du pays de tout faire pour que le Service National des Renseignements arrête de torturer et d’intimider la population sur base d’appartenance aux partis politiques de l’opposition. La conception des montages par le biais des fonctionnaires payés par ce service doit être bannie. Nous remercions les organisations de défense des Droits de l’Homme qui ont osé pointer du doigt tous les maux que la population a toujours endurés. Nous reconnaissons aussi le rôle joué par  l’Union Interparlementaire concernant la question des  22 députés qui ont été illégalement radiés de l’Assemblée Nationale et ceux qui sont emprisonnés afin qu’elle trouve une issue favorable et adéquate. Nous félicitons le médiateur Charles Nkakura et toutes les parties concernées dans la mise en application des accords de cessez-le-feu entre le gouvernement et le mouvement PALIPEHUTU-FNL. Nous félicitons aussi le Président du parti FNL, Monsieur Agathon Rwasa qui a accepté de faire des concessions non moins faciles pour un mouvement qui vient de passer plus de vingt ans de lutte armée au profit de la paix et de la sécurité du pays. Cependant, nous sommes préoccupés par la non-intégration de plus de 10.000 combattants de ce mouvement  dans les corps de défense et de sécurité alors qu’il n’y a pratiquement pas de programme clair de leur démobilisation. Cette façon de résoudre superficiellement une question aussi délicate ne rassure pas la sécurité des burundais et nous demandons qu’elle soit vite et adéquatement traitée avant que nous n’entrions dans une nouvelle guerre. 

2.      Nous nous indignons contre la manière dont le pouvoir procède pour escamoter l’insécurité qui prévaut dans le pays alors qu’elle est  très évidente. Nous nous réjouissons d’apprendre que le Bureau Fédéral d’Investigation américain (FBI) viendra en aide pour enquêter sur l’assassinat de feu Ernest Manirumva, Vice-Président de l’OLUCOME et demandons que de telles initiatives soient aussi encouragées pour d’autres assassinats tels que celui de la française Agnès Burry et autres, sans oublier les attentats à la grenade perpétrés aux domiciles des parlementaires qui ont été traités négligemment par le gouvernement pour des motifs inavoués. 

3.      Nous demandons que les réunions des partis politiques tenues au niveau national par le ministre de l’intérieur à l’intention des leaders politiques le soient au niveau des provinces et des communes pour une bonne transmission des résolutions à tous les niveaux. Certains membres des corps de défense et de sécurité doivent cesser de s’immiscer dans les affaires des partis politiques et comprendre que chaque citoyen est libre de faire de la politique comme il l’entend dans un parti de son choix.

4.      Nous compatissons aux malheurs que la population a endurés suite aux grèves chroniques du personnel de la santé. Nous demandons au Gouvernement d’en tenir compte pour remédier sans délais à la situation. Nous sommes pour le dialogue franc et non aux tendances à décamper devant ses responsabilités en hypothéquant la vie de la population. Quant au secteur de l’éducation, nous demandons de mettre en application tout ce qui a été convenu entre les parties en cause. Le problème des salaires ne se situe pas uniquement dans ces secteurs. C’est pourquoi, l’harmonisation des salaires des fonctionnaires de l’Etat s’avère diligente à tous les niveaux.    

En conclusion, nous demandons au gouvernement de ne rien ménager pour renforcer les acquis de la  démocratie dans le pays. Les manipulations de la justice aux fins de traquer les opposants politiques doivent cesser. Dans le même ordre d’idées, nous demandons à la communauté nationale et internationale de s’insurger contre les emprisonnements abusifs des hommes politiques. Ce n’est plus un secret pour personne, ceux qui regorgent actuellement les prisons sont victimes de la haine et des jalousies politiques. Leur libération doit être inconditionnelle. Nous demandons aux organisations de Défense des Droits de l’Homme de ne pas se lasser de plaider pour la libération des milliers de détenus sans dossiers, des innocents qui ont été acquittés par les tribunaux mais gardés en prison par les magistrats des parquets. Il n’est jamais tard de faire du bien. Avec le concours de tout en chacun, nous y parviendrons. 

Fait à Bujumbura, le 27 Avril 2009

                                                          Pour les Représentants du peuple épris du respect de la loi,

                                                                       Honorable Déo NSHIMIRIMANA

                                                                                  Porte-parole

